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Marchés mondiaux du travail 

 

 600 millions de nouveaux 
emplois nécessaires au cours 
des 15 prochaines années 
pour maintenir les taux 
d'emploi actuels. 

 Compétences inadéquates 
pour l’emploi occupé :  
-80% sont trop ou pas assez 
qualifiés en Côte d'Ivoire et 
au Togo 
-70% au Cambodge 
-50% au Vietnam et en 
Jordanie  

 

 
NOTE CONCEPTUELLE 

 

 
SESSION 1: 

L’émancipation économique et sociale de la jeunesse et des femmes dans les pays en développement : 
quelles politiques publiques  

 
L'autonomisation économique des jeunes et des femmes consiste à 
améliorer leur bien-être, mais aussi à faire tomber les barrières qui les 
empêchent de faire du monde un meilleur endroit pour tous. En effet, les 
économies sont plus résilientes, productives et inclusives lorsqu'elles 
réduisent les inégalités entre les genres et soutiennent activement la 
participation égale des jeunes et des femmes dans toutes les sphères de 
la vie. 
 

Le programme de développement durable à l'horizon 2030 appelle à la 
création d’emplois décents pour les jeunes, en particulier les précaires et 
les défavorisés, ainsi qu'à l'autonomisation économique des femmes. 
Mais si le consensus est large, les progrès ont été lents. Le défi de l'emploi 
est le plus urgent dans les pays en développement, où les pressions 
démographiques sont plus fortes et où la création d'emplois formels est 
insuffisante pour permettre aux jeunes d'accéder à un travail décent. 
Pour eux, il est particulièrement urgent d'améliorer la qualité des 
emplois, de réduire les pénuries de compétences en améliorant la 
formation et l'adéquation avec le marché du travail, et de soutenir le 
développement du secteur privé local pour créer davantage d'emplois 
salariés. 
 

Comme le souligne la cible 5.4 des ODD, la reconnaissance, la réduction 
et la redistribution des soins et travaux domestiques non rémunérés des 
femmes renforceront leur autonomisation économique. Dans toutes les 
régions du monde, les femmes se consacrent en moyenne entre trois et 
six heures par jour à des activités domestiques non rémunérées, alors 
que les hommes donnent en moyenne entre une demi-heure et deux 
heures de leur temps journalier. Ce temps que les femmes consacrent aux tâches domestiques entrave leur 
accès aux opportunités économiques. Si les femmes pouvaient participer à l'économie mondiale au même 
niveau que les hommes, 28 000 milliards de dollars, soit 26%, seraient ajoutés au produit intérieur brut 
(PIB) mondial annuel d'ici 2025. 
 

Toutefois, comme le montrent les récents travaux de l'OCDE, les politiques spécifiques aux jeunes et aux 
femmes ne suffiront pas à inverser la tendance d'ici à 2030. Les économies qui ont fait leurs preuves en 
améliorant la vie et la contribution des jeunes et des femmes sont celles où des politiques publiques 
inclusives soutiennent la croissance économique. En d'autres termes, l'élaboration de politiques publiques 
pour une plus grande autonomisation des jeunes et des femmes doit également être une priorité pour les 
ministres de l'économie et des finances.  

Les femmes dans le monde 

 

 37% du PIB mondial 

 40% de la main-d'œuvre 

 50% de la population en âge 
de travailler 

 865 millions de femmes dans 
le monde ont le potentiel de 
contribuer plus pleinement à 
leurs économies nationales 
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Cette session examinera les liens entre les politiques spécifiques visant à soutenir les jeunes et 
l'autonomisation économique des femmes, et les autres politiques économiques universelles visant à 
accélérer la mise en œuvre de l'Agenda 2030. 
 
 
 
Questions 

 Quels sont les avantages et les limites des politiques visant l'inclusion des jeunes et l'égalité des 
genres dans des contextes où la croissance économique globale est lente ou crée trop peu 
d'emplois décents pour tous les citoyens ? 
 

 Quelles politiques publiques réussissent le mieux à autonomiser et inclure les jeunes et les femmes 
dans l'économie des pays à faible revenu ? 
 

 Quelles sont les principales politiques et actions susceptibles de contribuer à réduire les soins et les 
travaux domestiques non rémunérés des femmes, pour leur permettre d'accéder à des 
opportunités économiques ? 
 
 

 

 
 
 
 
 

 


